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a La finance
flambe-t-elle ? 
a 8 pages
d’offres d’emplois 

Un roman-feuilleton
chez les scientifiques

L’« affaire » de la mémoire de l’eau
LE 30 JUIN 1988, un chercheur

de l’Inserm Jacques Benveniste
déclenchait une tempête scienti-
fique et médiatique en affirmant
dans la revue britannique Nature
qu’il existait une mémoire de
l’eau. Quelques semaines plus
tard, une commission d’enquête
composée notamment d’un illu-
sionniste et d’un expert américain
en fraudes concluait dans la même
revue que les résultats de Jacques
Benveniste étaient « aussi fantas-
tiques qu’inutiles ».

Ainsi commençait l’une des plus
retentissantes controverses scien-
tifiques de cette fin de siècle. S’ils
étaient vérifiés, les travaux du
docteur Benveniste bouleverse-
raient les connaissances acquises
depuis deux siècles en matière de
biologie moléculaire. Mais la plu-
part des scientifiques le consi-
dèrent au mieux comme un naïf,
au pire comme un fraudeur.

Aussi nombre d’entre eux ont-
ils jugé que Le Monde avait donné
une trop large audience à ses re-
cherches. La polémique a rejailli,
le 22 mai 1996, après la parution

dans nos colonnes d’une libre opi-
nion de M. Benveniste, intitulée
« L’ARC, les vaches et la re-
cherche ». Les Prix Nobel Georges
Charpak et François Jacob ont ain-
si manifesté leur surprise de lire
dans Le Monde ce qu’ils estiment
être des élucubrations.

Saisi de ces protestations, notre
médiateur écrivait, dans son avis
du 10 juin 1996 : « Le Monde n’a
pas l’intention de poursuivre indéfi-
niment le débat sous cette forme. Il
y reviendra prochainement avec ses
moyens d’informations propres, un
de nos collaborateurs ayant été
chargé de faire le point sur l’état de
cette polémique qui déborde le
strict cadre de la vérification scien-
tifique. »

Pendant plusieurs mois, notre
collaborateur Eric Fottorino a
donc enquêté auprès des princi-
paux protagonistes d’une « af-
faire » qui tient du roman policier
et où la vérité fait figure de princi-
pale victime.

Lire pages 12 et 13
le début de notre enquête

La coopération sans état d’âme de Bruxelles avec Pékin
C’EST avec un appétit gour-

mand que l’Union européenne
(UE) proclame sa volonté d’« en-
gagement constructif » à l’égard de
la Chine. Les objectifs affichés
sont, dans l’ordre, la stabilisation
des relations en matière de poli-
tique étrangère et de sécurité, l’in-
tégration de la Chine dans le sys-

tème commercial mondial, l’aide
au développement, le respect des
droits de l’homme.

Cette « stratégie » à long terme
a été proposée par la Commission
de Bruxelles en 1994, alors que le
ressentiment suscité par la répres-
sion du « printemps de Pékin » en
1989 s’estompait, que l’Europe, ses

industriels et ses négociants, se
montraient impatients de ne pas
rater les opportunités qu’offrait
l’ouverture sur le monde prati-
quée par la direction chinoise. Elle
a été approuvée l’année suivante
par les Quinze : depuis, l’Europe
communautaire coopère sans état
d’âme avec la Chine, s’affirmant

convaincue que l’enrichissement,
l’accélération des échanges
commerciaux, bref, l’épanouisse-
ment de l’« économie socialiste de
marché » débouchera, tôt ou tard,
sur une libéralisation du régime.

La Commission étant, en vertu
du traité de Rome, responsable de
la politique commerciale de
l’Union, il est dans l’ordre des
choses qu’elle joue, à côté des
Etats membres, un rôle important
dans la mise en œuvre de cette
politique. Au reste, les Chinois,
s’ils n’oublient pas de traiter bila-
téralement avec chacun des pays
membres – et de récompenser ou
de sanctionner les uns et les autres
selon leurs mérites –,apprécient,
sur les dossiers où cette configura-
tion leur est favorable, d’avoir un
interlocuteur européen unique.

Tel est en particulier le cas pour
les négociations laborieuses qui
concernent leur accession à l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC), la grande affaire du mo-
ment. L’offre de Pékin, notam-
ment en matière tarifaire, est
considérée comme insuffisante
par plusieurs Etats, dont la France,
ainsi que par les Etats-Unis, les
autres partenaires, aussi impor-
tants que difficiles, dans ces trac-
tations qui durent déjà depuis plu-
sieurs années.

Philippe Lemaître

Lire la suite page 16

Avec les pieds et les mains, mais sans s’arracher les yeux
Sylvie Kauffmann, nouvelle correspon-

dante du Monde à New York, nous adresse
son premier article de cette ville. Elle était
auparavant en poste à Washington.

NEW YORK
de notre correspondante

Ce sont des lutteurs d’un nouveau genre
que, dans une de ces envolées lyriques qui ont
fait leur renommée, les commentateurs spor-
tifs baptisèrent un jour « gladiateurs des
temps modernes ». Plus prosaïques, les détrac-
teurs de ce sport, si brutal qu’il relègue la boxe
au rang d’exercice de crocs-en-jambe pour
enfants de chœur, jugent plus appropriée l’ex-
pression « combat de coqs humain ». Tous les
coups y sont permis, sauf les morsures et l’ar-
rachage des yeux. Le maire de New York, Ru-
dolph Giuliani, considère que le « combat ex-
trême », c’est son nom, est indigne de sa ville.
Il s’emploie à tenter d’interdire le premier
match prévu à Manhattan le 28 mars.

New York, l’une des grandes capitales de la
boxe, n’est d’ordinaire pas bégueule. Le maire
rappelle qu’il est « un fan de boxe depuis tou-

jours ». « Mais ça, ajoute-t-il, ça va beaucoup
plus loin que la boxe. C’est de la brutalité à
l’état pur. » Lancé en 1993, le combat extrême
(en anglais extreme fighting ou ultimate figh-
ting) connaît un succès croissant à la télévi-
sion, où ses matches sont retransmis par quel-
ques chaînes câblées sous forme d’émissions
payables à la demande, généralement au prix
de 20 dollars (environ 100 francs) la diffusion.

Pour organiser leurs matches, les promo-
teurs se heurtent aux réticences de nom-
breuses municipalités américaines, pour les-
quelles le combat extrême pousse la barbarie
un peu loin. Les deux adversaires, souvent
d’anciens boxeurs ou lutteurs, s’affrontent sur
un tapis octogonal sur lequel ils pataugent ra-
pidement dans la sueur et le sang, jusqu’à ce
que l’un des deux perde connaissance, que
l’un des trois médecins présents autour du
ring arrête le combat ou que l’un des lutteurs
tape trois fois de la main sur le tapis pour
s’avouer vaincu. Deux Etats, l’Illinois et le
Missouri, ont interdit l’organisation de ces
matches sur leur territoire, et deux sénateurs
républicains (un ancien du Vietnam et un ex-

champion de judo) sont partis en campagne
contre « ce sport sanguinaire, brutal et répu-
gnant ».

Il y a quinze mois, le gouverneur de l’Etat
de New York, George Pataki, et Rudolph Giu-
liani avaient réussi à faire échec à l’organisa-
tion d’un match à Brooklyn. Mais, considé-
rant New York comme un passage obligé, les
promoteurs du combat extrême sont revenus
à la charge en s’offrant les services de l’un des
meilleurs (et plus chers) lobbyistes de l’Etat,
qui a su rassurer les députés. Contrairement
aux combats de boxe, le combat extrême n’a
encore tué personne, disent-ils ; mieux vaut le
légaliser et le réglementer. Au grand dam du
gouverneur et du maire de New York – qui es-
père encore préserver sa ville grâce à un arrê-
té municipal –, les législateurs ont donc ou-
vert l’Etat de New York aux matches de
combat extrême, avec une restriction : ici, il
sera non seulement interdit de mordre et de
s’arracher les yeux, mais aussi de porter des
coups à la gorge.

Sylvie Kauffmann
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Haute couture,
haute tension

EN ATTENDANT la première pré-
sentation, lundi 20 janvier, des col-
lections été 1997 de Dior, la surexci-
tation provoquée dans le petit
monde de la haute couture par l’arri-
vée des Britanniques John Galliano
(Dior) et Alexander McQueen (Gi-
venchy) n’est pas retombée avec les
premiers défilés. Jean-Paul Gaultier,
qui a présenté sa première collec-
tion, a fait sensation.

Lire page 21

Le gardien
du CSA

HERVÉ BOURGES

DEUX ANS après sa nomination et
à la veille du renouvellement de trois
« sages », Hervé Bourges, président
du CSA, précise dans un entretien au
Monde sa conception du rôle de l’or-
ganisme de régulation des médias
audiovisuels. Tout en saluant le dy-
namisme des opérateurs nationaux
du numérique, il redoute un « effet
British Airways » pour le marché au-
diovisuel français. A lire dans notre
nouvelle page « Communication ».

Lire page 29

Révolution
à EDF-GDF
a TROIS syndicats, CFDT,

CGC et CFTC, ont conclu
avec les directions d’EDF et Gaz de
France, un accord historique sur la
réduction du temps de travail à
32 heures par semaine. L’objectif
est de maintenir les effectifs des
deux entreprises en embauchant
15 OOO personnes en trois ans.

Selon les termes de cet accord, les
142 000 agents auront la possibilité
de travailler 32 heures par semaine
au lieu de 38 actuellement, payées
au moins 35 heures. Des accords lo-
caux pourront prévoir des réduc-
tions variables, entre 32 et
35 heures. Les heures supplémen-
taires seront payées en récupéra-
tions horaires et non plus en argent.

Lire page 18
et notre éditorial page 16

a Contagion
dans les Balkans
Après la Serbie et la Bulgarie, l’Albanie
manifeste, tandis que le président Mi-
losevic chercherait à créer une diver-
sion au Kosovo. p. 2

a Ramadan sanglant
en Algérie
Une vingtaine de personnes ont trouvé
la mort lors d’un attentat à Alger. Ce
même week-end, 36 personnes ont
été égorgées à Médéa. p. 4

a La colère
du Foncier
Les salariés de l’établissement de crédit
ont décidé, lundi 20 janvier, de prolon-
ger l’occupation du siège de la
banque. pp. 19 et 32

a Marchés publics
en Ile-de-France
Vice-présidente RPR du conseil régio-
nal, Mme Tissot a décrit devant les poli-
ciers le « système » mis en place pour
l’attribution des marchés publics. p. 10

a Kiosque
Dans une même page, deux revues de
presse et une nouvelle rubrique, « En
vue », sur les faits et gestes des per-
sonnalités. p. 31

a Un point de vue
de Nicole Notat
Mme Notat pense qu’il existe des possi-
bilités d’accords négociés « pour faire
face aux besoins d’adaptation des en-
treprises ». p. 15

Jacques Chirac veut changer
la justice au quotidien

Le chef de l’Etat se préoccupe du respect de la présomption d’innocence 
LE CHEF DE L’ETAT présentera

aux Français une « grande réforme
de la justice », lundi 20 janvier, à
l’occasion d’une allocution solen-
nelle à la télévision qui doit lui per-
mettre d’évoquer à la fois les
« grands principes » du droit et les
modifications à apporter au fonc-
tionnement quotidien de la justice.

Cette intervention précède l’ins-
tallation, mardi à l’Elysée, de la
commission sur la justice présidée
par Pierre Truche, premier pré-
sident de la Cour de cassation, qui
sera chargée de réfléchir à l’indé-
pendance du parquet et au respect
de la présomption d’innocence,
conformément au souhait exprimé
par le président de la République,
au cours de son émission télévisée
du 12 décembre 1996. L’allocution
de lundi soir traduit également une
nouvelle stratégie de communica-
tion, qui devrait être marquée, en
1997, par une présence renforcée
du chef de l’Etat dans les médias et
sur le terrain.

Lire page 6 et l’entretien
avec Antoine Garapon page 14
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